
, édition de Paris. 

( NEUVIÈME ANNÉE. ) ( NUMÉRO 2680. ) jBlDl 20 MARS 1834. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX 
JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES, 

0>
. VABONNE A TARIS, 

utt
rei etpaduets doivent être affranchis-

LE PRIX DE L'ABONNEMENT E»ï »B 

(7 fr. pour trois mois ; 
34 fr. pourisiï mois ; 

68 fr. pour l'année. 

JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi.) 

Audience du 7 mars 1834. 

le réméré est-il tardivement exercé , lorsque les offres de 
remboursement de la part du débiteur , sont faites le len-
demain du jour de l'échéance du délai fixé par le con-

w
<? (Rés. aff.) (Art. 1661 du Code civil.) 

^exception de tardïvetê des offres peut-elle être écartée , 
sous leprétexte que le jour de (échéance était un jour fé-
rié? (Rés. îieg. ) (Art. 1057 du Code de proc. civ. ) 

I e délai fixé pour l'exercice du réméré est de rigueur. 
du Code civil. ) Quand le jour de l'expiration 

dudclui est un jour férié, le débiteur peut faire lever l'obs-
tacle qui s'oppose à ce qu'il soit fait ce jour-là des actes de 
procédure, en usant de la faculté accordée par l'article 
1057 du Code de procédure civile , c'est-à-dire en obte-
nant la permission du juge. S'il néglige de remplir cette 
formalité, il encourt la déchéance de son action. C'est 
ainsi que l'a jugé l'arrêt rendu dans l'espèce ci-après : 

Les sieur Ecot et Duveau avaient acheté à réméré des sieur 
et dame Gaslineau un domaine assez considérable , moyen-
nant le prix de i5g,ooo fr. 

II fut stipulé que la facultéHe rachat pourrait s'exercer dans 
deux ans , a partir du i" janvier 1827. 

Ce ne fut. que le 2 janvier 1829 que les sieur et dame Gas-
ueau se présentèrent pour payer. Sur le refus verbal des ac-
urreort, les vendeurs firent ce jour-là même des offres réel-
1, qui fuient arguées de nullité par les premiers, comme fai-

tes tardivement. 

Lé Tribunal de Saumnr, par jugement par défaut du 6 juin 
i8ît), prononça la nullité des offres, et déclara les sieurs Ecot 
et Uuveau propriétaires incommutublcs du domaine par eux 
acheté à réméré. 

Sur l'appel , arrêt confirmatif de la Cour royale d'Angers , 
ni date du 5 mai i83o. Les motifs de cet arrêt étaient'ainsi 
conçus : 

« Attendu que , aux termes des contrats , le réméré devait 
••weerdans le délai dedeux ans à partir du 1" janvier 1827, 

']U ainsi ce délai expirait le i" janvier 1829; qu'il n'importe 
paî que le 1'' janvier 1829 fût un jour férié, parce que les jours 
fériés sont compris dans le terme, et que les vendeurs n'ont 
I ■ usé de la faculté qui leur était accordée par l'art. io3y du 
Code de procédure civile, en obtenant la permission du juge 
pour faire les offies le dernier, jour du délai.... 

"Quede ce qui précède, ilrésulte que lesdits offresétaient tar 
dues , que les intimés étaient fondés à les refuser , et qu'il y 
rtjt lieu d'ordonner l'exécution des contrats de vente , du 21 
iont 1816 , qui font la loi des parties. 

Pourvoi en cassation pour excès de pouvoir, et violation de 
«rt. io33duCode.de procédure civile, en ce qu'on avait dé-
■re nulles les offres des sieur et dame Gastineau; alors qu'en 

■apposant que. le délai dans lequel elles devaient être faites uti-
tawntj eût été expiré, il avait été prorogé par des conven 
lions ultérieures. A cet égard, l'on n'a pas beaucoup insisté , 
l'ressentaut bien que cette question de fait ne pouvait être 
•ouimses avec succès à la Cour de cassation. 

-las 1 avocat du demandeur a aboi-dé franchement la ques 
"On de droit, et il a soutenu que le 2 janvier 1829 était encore 
"i jour utile pour signifier des offres réelles, parce que le 1" 

P",lei">Jour terme ne pouvait être compté. Sur ce point, il a 
,0[pié l'autorité de la jurisprudence, soit antérieure, soit 

postérieure au Code de procédure civile. Il citait un arrêt du 
P

 mv .ose an V, parlequel il aurait été formellement jugé par la 
„'
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 passation, dans une matière rigoureuse, puisqu'il s'a 
51 sait de prescription , que le jour de l'échéance, dies ad 

Mm, ne devait pas être compris dans le délai , et s'appuyait 
l,$ so? un

 wrêl de la même Cour du 9 novembre 1808, 

I |U., ?ns l,nc matière non moins rigoureuse (il s'agissait 
5 ' "lais de l'opposition); enfin, sur un arrêt du 22 juin 18 " 

Sur le moyen tiré de la violation de l'art. io33 du Code de 

procédure civiie , et résultant de ce que l'arrêt attaqué a déci-
dé d'une part qu'un délai de deux ans , à partir du j" janvier 
1827, était expiré lè 2 janvier 1829 ; d'autre part , qu'il im-
portait peu que le i«r janvier 1829 , jour de l'expiration du dé-
lai, fût un jour férié; attendu que les conditions du retrait 

sont de rigueur; attendu que son exercice est réglé par l'ar-
ticle 1661 , et non point par l'art. ;o33 du Code de procédure 
civile , lequel n'est relatif qu'aux délais des actes de procé-
dure ; attendu que dans l'espèce le jour de l'expiration du dé-
lai étant un jour férié, l'art. io '7 du Code de procédure offrait 
au demandeur un moyen de faire valablement, pendant ce 
jour même , des offres réelles, et d'é happer à l'éviction ; en-
fin , attendu en fait qu'il est constaté que les offres n'ont été 
faites que le 2 janvier 182g ; qu'ainsi l'arrêt attaqué , sans com-
mettre aucun excès de pouvoir et sans -violer l'art. io33 du 
Code de procédure civile, n'a fait , au contraire , qu'une juste 
appiication des principes de la matière. 

' M. Madier de Monjau , rapporteur. — Me Pict, avocat. ) 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE (2e chambre). 

(Présidence de M. Mathias.) 

Audience du 21 février. 

'FAIRE DE CONTREFAÇON. — PRODUITS EN GOMME ÉLASTIQUE 

BREVETÉS. 
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avait paru incliner pour 
mais la Cour , sur les conclusions , "'Ormes do M 'r i. ■ ' conclusions 

(' "'"ici nu il avocat-gécé:al , en a prononcé 
J
M Par les motifs suivans : 

Sur l'appel interjeté par les sieurs Barbier , Cresson et 
Descombes , contre deux jugemens rendus le 50 avril et 
le G septembre , parle juge-de-paix du O' arrondisse-
ment, en faveur de MM. Rallier et Ctiibal , fabricans bre-
vetés , le Tribunal , après avoir entendu les plaidoiries de 
Me Dupin pour les intimés , de MLS Delangle et Desprez 
pour les appelans , et les conclusions de M. de Gerando , 
avocat du Roi , a prononcé en ces termes : 

En ce qui touche le moyen de nullité fondé sur ce que le 
mémoire descriptif n'aurait point été joint à la demande du 
brevet d'invention ; 

Attendu que la loi n'impose pas à peine de nullité l'obliga-
tion de joindre à la demande de brevet d'invention le mémoire 
descriptif ; qu'il résulte au contraire de sa discussion même 
que telle n'a point été l'intention du législateur ; 

Attendu que l'obligation imposée à tout demandeur de bre-
vets de joindre à sa demande le mémoire descriptif de ses pro-
cédés, n'étant que dans l 'intérêt de la société et des tiers , on 
ne pourrait exciper du défaut de jonction du mémoire descrip-
tif à la demande de brevet, qu'autant que dans l'intervalle de 
la demande à la production du mémoire descriptif, ces procé-
dés seraient tombés dans le domaine public , ou qu'un préten-
dant droit à la même invention, après avoir satisfait à toutes 
les conditions imposées par la loi , réclamerait la priorité sur 
son compétiteur ; 

Au fond : 
Attendu qu'il résulte tant de la comparaison du brevet au-

trichien et du brevet délivré à MM. Guibal et Rattier, que des 
produits des deux fabrications et des autres documens de 
cause, que les procédés de MM. Guibal et Ralier diffèrent es-
sentiellement de ceux employés par les brevetés autrichiens : 
qu'en effet, les procédés employés par Reithoffer et Purlsçhcr 
consistent dans un étirage de la gomme élastique mesuré de 
manière à ne paslui faire perdreson élasticité; quedela gomme 
ainsi étirée ils en faisaient des cordons et lacets, lesquels réunis 
entre eux formaient des tissus plus ou moins parfaits, qui n 
vaient d'autre élasticité que celle conservée au caoutchouc ou 
gomme élastique, par l'étirage restreint et limite de cette subs 
tance ; 

Qu'au contraire les procédés de MM. Guibal et Rattier , tels 
qu'ils sont décrits dans le mémoire descriptif, joint à leur de-
mande de brevets, consiste à faire perdre à la gomme élastique 
son élasticité par une tension fortement prolongée et par le re-
froidissement, et à donner ensuite tiar l'application d'un fer 
chaud au tissu formé des fils provenant de cet étirage et revêtu 
de matière filamenteuse, l'élasticité propre au caoutchouc, dont 
ils l 'avaient d'abord privé pour l'assouplir et en rendre la fa-
brication plus facile ; 

Que vainement Barbier et consorts opposent que la double 
propriété de la gomme élastique ou caoutchouc de perdre son 
élasticité par une forte tension et par ie rél'roidissement, et de 
la recouvrer par l'action de la chaleur est connue , et qu'elle 
est même indiquée dans les ouvrages des chimistes anglais et 
français : qu'au surplus le mode de fabrication du fil de caout-
chouc aurait été révélé à MM. Guibal et Rattier lors de leur 
acte de société avec Mm ° Reybert; 

Que d'une part, le droit de prendre un brevet d'invention 
dérive moins de la découverte' de nouvelles propriétés dans 
certains corps ou substances, que de l'application nouvelle faite 

aux arts, à l'industrie et aux besoins de la société de ces mêmes 

propriétés ; 

Que d'un autre côté, il importe peu que les nouveaux pro-
cédés aient été découverts ou quele secret en ait é.é acquis : 
que dans l'un et l'autre cas, ils n'en doivent pas moins être 
placés sous la sauve-garde du brevet d'invention, s ils n ont 
point été connus ni pratiqués avant l'obtention de ce brevet : 
qu'il n'est pa# justifié que les procédés brevetés aient été con-
nus et oubliés avaut l 'obtention dudit brevet; 

Attendu que Cresson, Descombes et Barbier, en usant des-

dits procédé , ont porte un préjudice, etc. ; 

Met l'appellation au néant, ordonne que les jugemens dont 
est appel sortiront effet, et néanmoins réduit à 1000 ir. les 
2000 fr. dédommages-intérêts prononcés contre chacun des 
sieurs Cresson et De combes; 

Condamne les appelans à l'amende et aux d îpens. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Horace Say.) 

Audience du 15 mars. 

QUESTION DE LITTÉRATURE LÉGALE. 

Le directeur de théâtre qui , après la réception d'un ouvrage 
dramatique , convient avec l'auteur que des changements 
ou additions seront faits par celui-ci , doit-il cire tenu de 
jouer l'ouvrage dans son état primitif, si le comité de lec-
ture rejette la pièce modifiée ? ( Rés. aff. ) 

Me Venant a demandé , au nom de M. Paul de Kock , 
de M. le marquis de Fiers , et de M. Antier , que MM. 
Guilbert de Pixérécourt , Marty et Barré , directeurs du 
théâtre de la Gaîté , fussent condamnés , sous une con-
trainte de 5000 fr. , à jouer un mélodrame ayant pour li-
tre : Le Vagabond. 4 Cet ouvrage , a dit l'agréé , fut 
présenté sous le règne de Charles X , à l'administration 
théâtrale. La censure préventive , comme chacun se le 
rappelle, était en pleine vigueur. Il fallut envoyer aux 
inquisiteurs de la police légitimiste, le manuscrit de MM. 
Antier , de Fiers et Paul de Kock. La pièce de mes cliens 
sortit vierge de celle épreuve périlleuse. Le comité de lec-
ture s'assembla le 27 février 1850 , et reçut le mélodra-
me à correction. Les cliangemens qu'avait exigés l'aréo-
page de la Gutié , furent bientôt exécutés ; la réception 
définitive eut lieu le 8 mars suivant. Les auteurs devaient 
donc compter sur la prochaine représentation de leur ou-
vrage. . , 

J> Trois ans entiers s'écoulèrent cependant , sans que 
le Vagabond fût mis seulement à l'étude. D'autres au-
raient perdu patience ; mais MM. Paul de Rock et de 
Fiers , qui sont les meilleures gens du monde , eurent la 
bonhomie d'accepter toutes les excuses (-[u'on leur pré-
senta, à divers intervalles , parce qa'on sut employer des 
procédés de nature à agir sur leur caractère facile. Ils 
finirent , toutefois , par s'apercevoir de la véritable cause 
des retards sempiternels de l'administration. Il faut savoir 
que M. Guilbert de Pixérécourt et Barré sont des fabri-
cans infatigables de mélodrames , ils ont une telle fécon-
dité , qu'ils alimentent à peu près seuls le répertoire de 
leur théâtre ; ils cumulent ainsi les droits d'auteurs avec 
es bénéfices de directeurs. C'est donc par jalousie de mé-
tier , par des motifs cupides , et pour éviter la concur-
rence , qu'ils laissent dans leurs cartons administratifs les 
ouvrages rivaux reçus par le comité de lecture. MM. de 
Fiers et Paul de Kock, fatigués de ne voir sur les affiches 
de la Gaîté , de pièces nouvelles que celles qui sortaient 
de la fabrique Barré et Guilbert de Pixérécourt , récla-
mèrent avec énergie le tour de rôle qui appartenait au 
Vagabond. 

» MM. les directeurs usèrent alors d'un stratagème 
fort ingénieux. Sous le prétexte de donner à l'ouvrage 
reçu en 1850 plus d'actualité , et pour en faciliter la pre-
mière représentation en concurrence avec un mélodrame 
de leur officine, ils insinuèrent à mes cliens qu'il serait 
bon d'ajouter des couplets. MM. de Kock, Antier et de 
Fiers se. mirent aussitôt à l'œuvre, et s'empressèrent d'ap-
porter leur Vagabond converti en mélodrame-vaudeville. 
C'était où les attendaient les rusés directeurs. MM. Guil-
bert , Barré et Marty affectèrent de considérer l'ouvrage 
augmenté comme un ouvrage nouveau , et le soumirent'à 
une nouvelle lecture. Cette fois la pièce fut rejetée par le 
comité ; le refus avait été concerté d'avance-

» Il n'est pas possible que les demandeurs soient vic-
times d'un pareil guet-à-pens. La réception de 1850 a 
formé un contrat entre les auteurs et les direeleurs. Par 
ce contrat, qui fait la loi des parties, l'administration 
théâtrale est tenue de jouer l'ouvrage qu'elle a reçu. Les 
auteurs n'ont pas renoncé au droit d'exiger la représen-
tation de leur pièce, par l'addition de couplets qu'ils ont 
consentie et exécutée en 1853. Puisque l'addition ne con-
vient pas à MM. les directeurs, il ne reste qu'à exécuter 
la convention originaire. Je persiste donc avec confiance 
dans mes conclusions. » 

M6 Beauvois a répondu pour le Théâtre de la Gaîté : 
t L'ouvrage, qu'on a soumis à une troisième lecture en 
1835, et dont on exige la représentation, n'a pas été reçu, 
parce qu'il est détestable, et aucune puissance humaine' 
ne saurait contraindre une administration théâtrale à 
jouer une si exécrable pièce. Après la réception de l85o' 
suiprise.à l'inattention du comité de lecture, on repré-
senta, sur le théâtre de M rae Saqui, un Vagabond , em-
prunté, comme celui des demandeurs , au roman de M. 
Paul de Kock. C'était absolument le même plan , les mê-
mes scènes, le même style. Le public de Mme Saqui n'eut 
pas assez de huées et die sifflets pour cette malheureuse 
composition. On tenta le même sujet au Théâtre Mohère. 
Les honnêtes habitans de la rue Saint-Martin fui ent scan-
dalisés qu'on osât produire à leurs yeux et destiner à 
leur amusement une œuvre si absurde. La pièce tomba 
au milieu de l'explosion bruyante de l'indignation publi-
que. Dans ces circonstances", le théâtre de la Gaîté ne 
pouvait, sans s'exposer à une mésaventure semblable , 
donner à ses habitués le malencontreux mélodrame. 

» M. Anl'ter, qui est un homme d'esprit, comprit cela 



parfaitement , et n'insista pas davantage sur la représen-

tation. Par condescendance, l'administration offrit à MM. 

Paul de lvocket de Fiers de recevoir un autre mélodrame 

de leur faç n et de lui accorder un tour de faveur. Ces 

messieurs proposèrent de retoucher h Vagabond, de 

1 arranger en quatre tableaux , et d'y ajouter des cou-

plets , ce qui en ferait un mélodrame-vaudeville. Cette 

ouverture fut acceptée par les directeurs. I! en intervint 

dès lori un nouveau contrat entre les auteurs et l 'admi-

nistration , et ce nouveau contrat détruisit complètement 

l'ancien. Il y eut de part et d'autre renonciation tacite à 

l'ouvrage reçu en 1850 , auquel on substitua d'un commun 

accord le mélodrame dont la refonte clait projetée. D'a-

près les usages dramatiques , de même que d'aprè la rai-

son , un ouvrage ne peut être joué qu'après sa réception 

par le comité de lecture. Puisque le mé'odiame-vaude-

ville en quatre tableaux des demandeurs n'a pu subir 

cette épreuve, il est évident que leur réclamation doit 

être rejetée. Le Tribunal n'hésitera donc pas à déclarer 

MM. Paul de Kock et de Fiers non recevables. » 
Le Tribunal , 

tendu que les 

, reçu la pièo 

ception, un contrat s'était formé cuire eux et les auteurs ; que 

ces derniers ont dû compter sur la représentation de leur ou-

vrage ; que, si cVtte représentation n'a pas eu lieu jusqu'à ce 

jour, ce retard est du fait seul des directeurs du théâtre ; 

Attendu que les auteurs ont réclamé, à la date du i() mars 

i83j, auprès des directeurs, que la représentation de leur 

pièce eût lieu immédiateineirt ; que , si , postérieure-

ment à cette réclamation , ils ont consenti à. faire quelques 

chaugemeus, et particulièrement à y ajouter des couplets, c'é-

tait dans l'intérêt commun, et qu'on ne saurait voir , dans ce 

fait, renonciation de leur part à réclamer l'exécution du con-

trat primitif; que les directeurs ne sauraient se soustraire à 

l'exécution de ce contrat , sans être tenus d'indemniser les au-

teurs , qui ont été privés des bénéfices qu'ils auraient pu ti-
rer de leur manuscrit ; 

Par ces motifs , condamne les directeurs du théâtre de la 

Gaité à représenter , dans le délai de deux mois, à compter de 

ce jour , la pièce intitulée : le Vagabond, telle qu'cllo a été 

primitivement reçue par eux en i83o, sinon, et, faute par 

eux de ce taire , le dit délai passé, les condamne à 1,000 francs 

de dommages et intérêts envers les demandeurs, et les con-
damne en outre aux dépens. 

JUSTICE CJuYIMINELLË. 

Attendu que les directeurs du théâtre de la Gaité avaient, eu 

i83o,'reçu la pièce intitulé : le Vagabcnd ; que par cette ré-

COUR D'ASSISES DE L'ARDÈCHE (Privas). 

Assassinat d'un jeune homme de vingt ans, commis par son 

père et sa belle-mère ; les meurtriers veulent faire croire 

qu'il a été tué par un âne. 

Le premier accusé est Jean-Pierrè Pourchas ; il déclare 

exercer la profession de cultivateur et être né sur la com-

mune de Vocance, arrondissement d'Annonay. Pourchas 

est un petit homme au teint brun. Au premier aspect sa 

physionomie semble exprimer la bonté ; mais une obser-

vation attentive y fait bientôt découvrir le caractère de 

l'hypocrisie, caractère que développe d'ailleurs son atti-

tude pendant toute la durée des débats. Son costume est 

celui des montagnards du Ilaut-Vivarais. 

Marie Blanchet, femme Pourchas, née et domiciliée au 

même lieu de Vocance, est âgée de quarante-sept ans. On 

la peut dire grande , car sa taille dépasse celle de son 

mari ; ses traits maigres et allongés ne manquent pas 

d'une certaine régularité ; mais ses yeux à demi-voilés , 

son regard louche , vague et furtif , ses lèvres minces et 

pincées , donnent à l'ensemble de sa figure une expres-
sion de dissimulation et de perfidie. 

Voici le détail des faits , tel qu'il résulte de l'acte d'ac-
cusation : 

Jean-Baptiste Pourchas vivait avec Marie Blanchet, son 

épouse en secondes noces , et Jean-Baptiste Pourchas , 

son fils, âgé d'environ vingt ans, issu d'un premier ma-

riage avec Marie Poulenard. Lors du décès de celle-ci , 

qui arriva assez subitement en l'année 1850, des soup-

çons s'élevèrent sur son genre de mort et portèrent contre 

Pourchas et Marie Blanchet. Cette dernière, servante 

chez Pourchas avant la mort de sa première épouse, de-

vint bientôt sa femme. Le mariage se conclut avant le 

temps qu'eût réclamé la décence : cette précipitation frap-
pa tout le monde. 

Le jeune Pourchas, héritier de sa mère, propriétaire 

par conséquent du bien qu'elle laissait , et notamment de 

la maison qu'ils habitaient tous ensemble , était devenu 

l'objet de la haine de Marie Blanchet , sa marâtre. Un 

genre d'infirmités , qui le rendait sujet à des attaques 

d'épilepsie, avait sans doute aussi ajjtité le dégoût aux 

sentimens d'aversion qu'elle avait Cot .çus pour lui. 

Plusieurs témoins déposent de ses mauvais procédés 

envers ce malheureux jeune homme; aussi était-il échap-

pé à ce dernier de s'écrier, en se plaignant de son père 

et de Marie Blanchet : « Ils me forceront à faire valoir 

mes droits et à les faire sortir de la maison. » Il disait , 

dans une autre circonstance assez rapprochée du jour 

de sa mort , « qu'il lui faudrait se sauver de chez lui , 
parce que chez lui on le tuerait. » 

Quelques jours avant l'événement, Jean-Pierre Pour-

chas tenait sur son compte un propos qui ne paraissait 

qu'étrange lorsqu'il fut tenu, et qui par la suite acquit de 

I importance. Pourchas père , en effet, disait « que son 

fils serait heureux de mourir, parce que, lorsqu'on a 

pagr.é les quarante heures, on va droit au ciel. » Telle 

était la situation de la famille Pourchas lorsqu'on apprit 

le 25 février, sur les 9 heures du matin, que le fils Pour-

chas avait succombé par suite de blessures qu'il avait re-

çues. 

Au moment où la mort du jeune Pourchas fut annon-

cée dans le village , son père était absent. Une voisine , 

entrant dttns la cuisine de la maison Pourchas avant que 

rien n'eût transpiré ttM-dchôrs, trouva Marie Blanchet 
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assise près du feu , la tête appuyée sur sa main , comme 

si elle était malade. Sur une question qui lui fut adressée, 

Marie Blanchet répondît « qu'elle n'était pas malade , 

qu'elle voulait sortir pour aller chercher du secours , 

mais qu'elle n'en avait pas eu le courage. » En disant ce-

la, elle avait l'air tremblant et défait. 

Un instant s'écoula après lequel Marie Blanchet dit à 

la voisine : « Notre Jean est là-bas qui est mort , il m'a 

fait bien peur. — 11 faudrait appeler quelqu'un , disait la 

voisine. — Il faut attendre mon mari, répondit Marie 

Blanchet. » On appela du secours, on se transporta dans 

l'écurie dépendant de la maison, et l'on y trouva le jeune 

et ma heureux Pourchas noyé dans son sang. La tête , 

frappée de coups réitérés, faisait supposer une mort vio-

lente ; un instru i eut légèrement tranchant avait fracturé 

dans plusieurs sens le crâne, dont les débris annonçaient 

la fureur qui avait présidé à cet assassinat. 

Dans la même écurie, et à une certaine distance du ca-

davre , se trouvait un âne qui , tout effrayé , se tenait 

rapproché de la crèche où il était attaché. Les jambes de 

l'animal paraissaient avoir été souillées de sang ; mais 

toutes les circonstances qui sont rapportées par les té-

moins, la situation du cadavre, le sang qu'on remarquait 

dans diverses parties de l'écurie, et enfin les instrumens 

ensanglantés trouvés plus tard , convainquirent la justice 

que le genre de mort imaginé par les mariés Pourchas , 

qui paraissaient vouloir attribuer la perte de leur fils aux 

fureurs de cet animal, n'était qu'une fable grossière mise 

en avant pour voiler un crime dont ils furent bientôt 
soupçonnés. 

Le crime paraît avoir été commis dans la soirée du 24 

au 2a février; c'est là du moins ce qu'indiquent. des cris 

plaintifs entendus avant minuit , et l'état du cadavre, qui 

était entièrement froid au moment où il fut vu pour la 

première fois. L'embarras et l'étrange conduite de Marie 

Blanchet au moment où surviennent les premiers té-

moins, ses propos, les mesures qu'elle prend pour faire 

disparaître les flots de sang sous la litière , une chemise 

ensanglantée trouvée sous les pieds de l'âne ; enfin , les 

aveux qui plus tard ont été arrachés par l'évidence des 

faits et par l'impossibilité de rendre compte des derniers 

momens du jeune Pourchas , tout justifie à son égard 

l'accusation dont elle paraît avoir voulu assumer sur sa 

tête seule la terrible responsabilité ; mais tout aussi, dans 

la procédure, indique que seule elle n'aurait pu commet-

tre le crime , qu'elle ne l'a pas commis seule , et que , 

malgré les efforts qu'elle faisait dans son interrogatoire 

pour justifier son mari , celui-ci était pourtant son com-
plice, i" 

C'est en effet ce qui résulte d'un propos tenu par elle-

même avant son arrestation ; elle aurait dit, quelques 

jours après la mort du jeune Pourchas , « qu'elle n'aurait 

pas eu seule la force de donner la mort à celui-ci ; que 

son mari avait fait plus de mal à son (ils qu'elle-même. > 

C'est au reste ce qui résulte encore de tous les faits ras-
semblés par l'information. 

L'un des témoins, passant devant la maison Pourchas 

sur les onze heures du soir, fut arrêté par l'émission d'un 

cri plaintif, sourd et si effrayant, qu'il ne put faire un 

pas de plus ; il entendit ensuite un autre cri plus long et 

plus plaintif , enfin un troisième cri plus court et plus 

plaintif encore, qui paraissait venir de très près et des 

appartenions d'en-bas ; ce qui l'effraya au point de lui 

faire prendre la fuite à toutes jambes , parce que ces cris 

lui paraissaient des cris extraordinaires d'angoisse et d'a-
gonie , pénétrans et déchirans. 

; Pourchas , qui nie avoir connu le sort de son fils avant 

d'aller à Boiray, était pourtant plus triste que d'habitude 

quand il y arriva : son chagrin était si visible, son état si 

extraordinaire, que tout le monde s'en aperçut. On vou-

lut l'engager à manger; on ne put l'y déterminer. Sur-

dith fils le. pressant de se mettre à table, le tira par son 

gilet, découvrit sa chemise et la vit tachée de sang. Pour-

chas s'empressa de joindre les bords de son gilet. Comme 

il était tremblant , on l'entraîna se chauffer, on lui fit 

prendre une jatte de lait qu'il avait peine à tenir dans la 
main. \ -

Sur les dix heures il se rendit chez lui ; la première 

chose qu'il fit fut d'emporter le cadavre de son fils dans 

un lit; il chercha à expliquer sa mort en disant qu'il avait 

dû tomber par suite d'une attaque d'épilepsie , rouler 

jusqu'aux pieds de l'âne, qui avait dû l'achever ; il ne re-

poussait pourtant pas les soupçons que certaines person-
nes dirigeaient contre sa femme. 

Lorsque le cadavre eut été transporté de l'écurie dans 

le lit, un des hommes qui avaient été chez Pourchas, lui 

exprimant son regret de l'événement , lui dit : « Votre 

fils va vous manquer. — Oh! non, répondit Pourchas , 

un autre me fera autant d'ouvrage dttns un jour atté lui 

dans une semaine; c'était un têtu. » Peu de temps après, 

le même individu lui ayant dit : % J'ai vu de la lumière 

chez vous, la nuit qui a précédé la mort de votre fils », 

Pourclris , le regardant avec des yeux sinistres de bour-

reau, dit le témoin , le somma de se taire , ajoutant qu'il 

ferait mieux de -tenir sa langue que de tant parler. 

Plus d'un mois s'écoula sans qu'on pût découvrir au 

domicile de Pourchas les instrumens du crime ; mais le 

2 avril , deux haches , dont l'une était laehée de sang , 

ainsi qu'une pierre triangulaire sur laquelle se trouve une 

bc»cle de cheveux collés avec du sang, furent enfin trou-

vées derrière un placard ; Pourchas prétendit que ce qu'on 

remarquait sur la hache n'était pas du sang , mais de la 

rouille ; du reste, il reconnaît les cheveux attachés à la 

pierre comme étant ceux de son fils, mais il s'est ren-

fermé sur les autres points dans un système de dénéga-
tion presque absolue. 

Toutefois, rendant les premières poursuites, oui se 

dirigeaient d'abord contre sa femme seule, l'anxiété de 

Pourchas était manifeste. Inquiet de ce que j'interroga-

toire de celle-ci se prolongeait', il disait : « Elle va se 

troubler», et quand elle fut de r tour , il lui demanda 

« Ehbien! lui as-tu parlé comme je t'avais dit! As-tu 

répondu comme moi que la porte f»n„ 

Si tu as parlé français , tu te Es fïSï l
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Blanchet, en ce moment au service de Pouirlv, 
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ta peine de les achever, er huit jours anrès VM^T^ 
était morte. m 

Les accusés ont, pendant les débats , tenu une en„ t ■ 

entièrement différente : Pourchas demandait bS? 

tout moment et se défendait avec beaucoup d'C 

def jugement ; il était néanmoins par fois très emhirr 

pour accorder son dire actuel avec ce qu'il aHt , r ' 

demment prétendu. Lorsqu'il se voyait trop vivS 

presse par la déposition des témoins , il |
es

 accusa t , 

déposer ainsi à sa charge , afin de gagner leur u»n 

avait la parole si prompte , que plusieurs lois il essava , ' 

dicter a sa lemme les réponses qu'elle devait taire ' Tt 
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La femme Pourchas a été au contraire on ne peut plus 

taciturne ; jamais elle n'a demandé à faire des questiou-

ses paroles étaient brèves et presque inarticulées; elle ne 
répondait que très imparfaitement aux interpellations qui 
lui étaient adressées. 

La Cour , en conséquence du verdict aflirniatif du 
jury , a condamné les époux Pourchas à la peine de mon, 

avec exécution sur la place, publique de Privas. 

Cet arrêt n'a produit aucune impression sensible stiri-

condamnés. Pourchas, à la vérité, a paru ne l'avoir pas 

bien compris, puisqu'il a prié les gendarmes de lui dire 

ce qu'il en était; mais ceux-ci ont éludé la réponse; sa 

femme, au contraire, en a saisi toute la gravité, et ce-

pendant ne s'est montrée nullement émue. Cette femme 

était si peu attachée à la vie , qu'elle avait d'abord mani-

festé l'intention d'aller par ses aveux au-devant de sa con-
damnation. 

Les condamnés se sont pourvus en cassation; mais 

leur pourvoi ayant été rejeté, ils seront , si leur grâce 
n'intervient , prochainement exécutés. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

CONSEIL-D'ÈTAT. 

(Présidence de M. Girod de l'Ain.) 

Séances des 8 et 15 mars. 

Revendication par la ville de Strasbourg du château WWj 

de cette ville, distrait de la liste civile par la loi ét% 
mars 1852. — Conflit. 

Lors de l'établissement du gouvernement impérial , ta 

ville de Strasbourg offrit à Napoléon son hôtel-de-yille , 

pour former l'un des quatre palais impériaux décrètes p"' 

le sénatus-c-msulte du 28 floréal an XII , sous la condi-

tion que l'immeuble ne pourrait avoir une autre destina-

tion , à défaut de quoi l'intention du conseil mumcif» 

était de garder cet hôtel pour le service auquel il eiaita • 

fécié. Cette offre ne fut pas immédiatement acceptée ; 

ne fut que dr.-ix ans après, qu'un décret du 21 ïdllu ' 
1806 déclara l'hôtel offert l'un des palais impériaux; « 

même temps, et par un autre décret du meaie ja< 

l'empereur concéda à la ville l'hôtel de Darmstadl., P«\
f 

lui servir de maison commune, à la charge de ro . 

dans cet hôtel un lieu convenable pour le musée au ^ 

parlement, le cabinet d'histoire naturelle et lecoi 

droit ; ce qui a été exécuté. • . ... :
uS

. 

Le château royal est resté affecté à la liste f^f^ 

qu'en 1852 ; mais' il en a été distrait par la loi au -

de cette même année. . .
 e
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La ville de Strasbourg revendiqua alors ce

 c
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se fondant sur ce que sa destination était changée. ^ 

minislration des domaines répondit que l'hôtel de 

stad avait été donné par l'empereur en échange . 

teau royal, et que la ville de Strasbourg
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avoir à-la-fois les deux immeubles ; assignation r ̂  ̂  

née alors par la ville de Sirasbourg à M. le P™}
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parlement du Bas-Rh in devant le Tribunal
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voir déclarer « que la donation du palais se
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avait été faite. • M. le préfet opposa rmcpmp^jgj, ,
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Tribunal, par les motifs qu'il était
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ier
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cause, d'interpréter les deux décrets du 21 ja ^ mise 

en vertu desquels la liste Civile impériale ^;
 l
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g,ei 

en possession de l'ancien Hôtel-de- Ville de bw»
 ; Ju

 î 

cette ville de l'hôtel de DarimtadJ, et que pa; & 

mars 1852, le caractère de domaine national 



, . l 'ancien Hôlel-de-Ville , le Conseil de préfec-
r '",e %

s
\a loi du 18 pluviôse an YIIl, était seul 

^ ^nour statuer sur la propriété de ce domaine. 

!"
U
 n'eut du Tribunal de Strasbourg , du 24 dé-

' ;'
 JU

'{855 a rejeté le déclinatoire en ces termes : 

■''^
)te

 rtu auc si le décret impérial du 21 Janvier 1806 doit 

'^"ïrléré'comme un acte administratif, ce qui est fort 

il ne s'agit toutefois dans l'espèce d'aucune inter-

<•» décret ; — Attendu que la demande formée par 

boU' g a uniquement pour objet la révocation .[.■tati"'
1
 . 

ï '*^jj^^T̂ "i)OU r cuise d'inexécution des conditions sous 

***.£Teàte aurait élé faite; que le jugement de cette 
'<que''e!' 

à l'Etat qu'en vertu des 

ion . et ne 

ar conséquent et exclusivement du ressort delà ju-

t*
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t
* ordinaire, le Tribunal se déclare compétent. » 
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r
t du Bas-Rhin a élevé le conflit d'attribution 

?„ 'arrête d-G janvier 1834. 

n ille de Strasbourg s est pourvue contre cet arrête. 

\v rjtîmin-Bitlecocq , son avocat , a combattu les deux 

''••/déliés par M. le préfet; il a dit d'abord , que la 

"'■''1 •) mars 1852 ne s'appliquait qu'aux biens dont le 

r
 au domaine de l'Etat ne pouvait faire l'objet 

' . 'une dilticulié; qu'elle ne pouvait préjudicier au droit 

l 'tiers sur ces biens; que d'ailleurs la loi du 28 plu-

, m VI il n'était relative qu'aux ventes des domaines 

'Itlonanx qui n'ont appartenu à l'Etat qu'en 

liî -delà révolution , et par suite de confiscat 

onliouail P
as aux

 biens faisant partie du domaine de 
"' lit en vertu de la législation sur la domanialité. Sur 

! .jj.JoJ motif , l'avocat a soutenu que la nécessité d'in-

\ -prêter les décrets du 21 janvier 1806, n'aurait pu don-

£
" r lieu tout au plus qu'à un sursis jusqu'à ce que l'intcr-

ttaïion eut été donnée par l'autorité administrative ; 

inais que ce motif ne peut pas dessaisir entièrement le 

Inbiinal de la connaissance de l'affaire ; que même le 

sursis n'était pas nécessaire , puisque le décret par lequel 

la donation avait élé acceptée, formait un contrat qui n'a-

vait que l'apparence d'un acte administratif; qu'il y avait 

convention synallagmatique , et que les Tribunaux ordi-

naires pouvaient seuls décider si l'article 950 du Code ci-

vil sur l'inexécution des conditions d'une donation, devait 

are appliqué. 
Sur les conclusions conformes de M. Chasseloup-Lau-

lot, le Conseil-d'Elal a rendu l'ordonnance suivante : 

Considérant qu'il s'agit dans l'espèce d'apprécier le sens et 

Its effets des deux décrets impériaux du 21 janvier 1806, ci-

dessus visés, et qu'il n'appartient qu'à nous, en notre Conseil-

d'Etat, de statuer à cet égard ; _ 

L'arrêté de conflit ci-dessus visé, du 6 janvier 1 834 3
 est con-

firmé; 
L'assignation du 10 juillet 1 8/53, donnée au domaine de l'E-

tat, à la îequêtc de la vi le de Strasbourg , et ïe jugement du 

mbro 1 833, rendu sur ladite assignation par le Tribu-

: ,1 civil de la même ville, sont considérés comme non> 

avenus. 

CHRONIQUE* 

DÉPABTEMENS. 

— La ville de Versailles vient d'être le théâtre d'un 

événement cruel , qui malheureusement n'est pas sans 

exemple. Deux jeunes gens de cette ville, dont l'aîné n'a-

vait pas 24 ans , appartenant tous deux à d'excellentes 

ramilles, jouissant tous deux de l'estime universelle, ont 

œnçu tout-à-coup le funeste projet de s'asphyxier, et ils 

••rit execulé ce dessein avec un sang-froid vraiment ex-
traordinaire 

L'un était étudiant en droit , l'autre avait depuis peu 

de mois quitté l'étude d'avoué, dans laquelle il faisait son 
srage, pour se meure à la tête de la maison de commerce 

jjeson père; tous deux étaient dès l'enfance unis l'un à 

autre par les liens d'une étroite amitié. Il paraît que 

!
eu

r funeste résolution était arrêtée depuis plusieurs 

jours, car, pour n'éveiller aucun soupçon, ils avaient 

ama
Ss

é à la longue , en le faisant acheter par petite quan-
;
te et à des intervalles éloignés, la provision de charbon 

«essaire à l'exécution de leur projet, 

^attiédi dernier, après avoir passé la journée dans leur 

«Bille sans qu'on pût lire sur leur ligure la moindre 

^occupation, ils rentrèrent chez l'un d'eux , et après 

sr

0lp sou
pé, ils portèrent dans une petite chambre, située 

m

J S es
 combles de la maison, deux couvertures et deux* 
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a

 las
 qu'ils étendirent l'un à côté de l'autre ; ils eurent 

, Précaution d'ôter leurs habits et de ne conserver que 

LP ')aD,la 'on el leur chemise; ils écrivirent chacun une 
I e adressée à leurs parens, tirent leur testament dans 

3^ 1,s
 réglèrent avec le plus grand soin toutes leurs 

aires, ikoublièrent aucun de leurs amis, et fixèrent 
même 
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qu'ils ont écrite au moment du suicide , n'avaient d'autre 

motif que leur dégoût profond de la vie, dont à vingt-

trois ans ils étaient las de porter le fardeau. « Ils étaient 

» fatigués d'un inonde où il n'y a plus (ce sont leurs ex-

» pressions) d'honneurs et de profit que pour le vice , et 

» d'existence possible que pour les espions et les bour-
» reaux! * 

— Le maire de l'une des communes rurales de l'arron-

dissement de Rouen s'est permis , dans une assemblée 

qu'il présidait en sa qualité de maire, de détruire et d'an-

nuler de son autorité privée deux scrutins relatifs à l'élec-

tion d'un officier de la garde nationale , et cela , sans 

consulter aucunement le bureau , sans rédiger aucun 

procès-verbal , contre le vœu des électeurs réunis, sous 

le prétexte que le candidat porté par la majorité des élec-

teurs ne réunissait point les conditions exigées par la loi , 

pour être valablement élu. Le ministère public a demandé 

et obtenu du gouvernement l'autorisation de poursuivre 

le maire ; l'instruction a été soumise à la chambre du 

conseil du Tribunal de première instance par le juge 

d'instruction chargé de cette affaire, et, par ordon-

nança du 14 de ce mois, le Tribunal a déclaré qu'il y avait 

indices suflisans de culpabilité contre ce fonctionnaire 

public, et l'a renvoyé devant la Cour royale, chambre des 

mises en accusation . comme suffisamment prévenu d'a-

voir fait un acte arbitraire et attentatoire aux droits civi-

ques des citoyens; ce qui constitue le crime prévu et ré-

primé par l'art. 114 du Code pénal , entraînant peine de 
dégradation civique. 

— Nous apprenons qu'un singulier mode de contre-

bande vient d'être découvert par les employés de l'octroi 

de Besançon. 

Depuis quelque temps , des soupçons s'étaient élevés 

Carmi les préposés aux barrières, sur la rentrée des cor-

illards en ville. Mais un certain respect pour cet asile de 

la mort les avait toujours retenus. Ils craignaient de por-

ter une sonde profane sous les lugubres draperies de la 

voiture funéraire.. Ils avaient tort ; Un de ces jours der-

niers , l'employé de la porte ayant osé adresser au phaé-

ton du triste convoi, le fatal n'avez-vous rie» à déclarer, et 

l'accompagner de la fouille d'usage, ne fut pas peu surpris 

de découvrir on ne sait combien de livres de gigot de 

mouton et d'aloyau. 

Jusqu'à l'ordre de leur convoi, puis ils écrivirent 
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t cela fait, ils s'enfermèrent et allumèrent le 

ter du charbon qu'ils avaient préparé. 
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PARIS ,19 MARS. 

— La plupart des journaux de la capilale viennent de 

publier des détails empruntés au journal de Périgueux , 

sur une succession de 75 millions qu'aurait laissée un 

nommé François-Claude Bonnet , qui serait mort , il y a 

peu d'années, roi de Madagascar. 

Ce n'est pas la première fois que l 'existence de,ceile 

prétendue succession a été signalée au public par la voie 

des journaux ; mais on aurait pu croire que cette indica-

tion ne se reproduirait plus , après les avis officiels que 

les ministères des affaires étrangères et de la marine ont 

fait publier à ce sujet. Ces avis, qui ont été insérés dans 

les numéros du Moniteur des 12 et 16 septembre 1852, 

portent en substance « que d'après les nombreuses ré-

» clamations adressées depuis douze ans aux deux dépar-

» temenssur une succession importante ouverte à Mada^ 

t gascar sous le nom de Bonnet , des recherches ont été 

» effectuées avec soin auprès des autorités tant françai-

» ses qu'étrangères , à Madagascar , à Bourbon , dans 

» l lnde et môme en Angleterre, et qu'elles n'ont pu faire 

» découvrir la moindre trace de celte succession, ni de 

» l'existence de l'individu qui l 'aurait laissée. » 

Celte déclaration officielle , rapprochée d'ailleurs de ce 

que présentent d'invraisemblable les divers récits publiés 

ce sujet , doit suffire pour prouver que la succession Bon-

net , comme la non moins fameuse succession Thierry , de 

Venise , n'est malheureusement qu'une chimère. 

( Moniteur. ) 

— Par ordonnance royale du 17 mars ont élé nom 

més : 

Juge au Tribunal d'Arbois ( Jura ) , M. Papillard (Antoine 

Gabriel ) , juge-suppléant au même siège, en remplacement 

de M. Petitjean , admis à la retraite ; 

Juge au Tribunal de Bourg (Ain) , M. Jeannet ( Georges 

substitut près le même siège, en remplacement de M. Tai dy , 
admis à la retraite ; 

Substitut près le Tribunal de Bourg , M. Pommier-Lacom 

be , substitut à Saint-Claude; 

Substitut près le Tribunal de Castres (Tarn), M. Dejean (Jo 

seph-Adolphe), avocat, ancien juge-auditeur audit siège , en 

remplacement de M. Ollicr, appelé à d'autres fonctions. 

— La Cour de cassation est en ce moment saisie d'une 

question qui intéresse un grand nombre d'habitans de 

Paris. Il s'agit de savoir si , par l'ordonnance de police 

du 50 novembre 1851, sur rétablissement des cheneaux 

et gouttières, le préfet a outrepassé les limites légales de 

ses pouvoirs , et si les propriétaires de maisons à Paris 

peuvent être contraints à s'y conformer. La chambre cri-

minelle de la Cour statuera sur celte question jeudi pro-
chain. 

— La 5 1" chambre du Tribunal de première instance a 

rendu aujourd'hui son jugement dans l'affaire de Mme 

Saint-Aubin contre son mari. Le Tribunal a déclaré que 

les faits établis ne suffisaient pas pour motiver dès à pré-

sent la séparation de corps ; mais attendu que les faits 

articulés par la dame Saint-Aubin étaient pertinens et ad-

missibles , il a ordonné l'enquête , dépens réservés. 

— Mme Ve Roichies, respectable octogénaire, proto-

type original et incontestable de la fameuse M me Gibou , 

vient raconter aujourd'hui au Tribunal de police correc-

tionnelle le tour indigne que lui a joué la femme Ro-

salié. 

» Figurez-vous, mon président, qu'un soir rentrant 

chez moi, je trouvai dans mon allée une femme qui m'é-

tait totalement inconnue et qui me faisait l'effet d'atten-

dre quelque chose. Je lui dis poliment : < Madame, est-

ce qu'il y aurait quelque chose ponr votre service? — 

Non, qu'elle me dit , seulement j'attends une femme qui 

est auprès d'un choléra. — Comment d'un choléra ! mais 

depuis long-temps il n'y a pas plus de choléra clans cette 

maison que dans toute "autre de Paris. — Ah ! mon Dieu, 

si vous saviez comme j'ai froid , ma bonne dame ! ( Notez, 

mon président, que nous étions en plein hiver de ça) — 

Eh bien! montez chez moi , ma pauvre femme, que je lui 

dis , je dois encore avoir un peu de feu dans ma chauffe-

rette : nous remuerons le poussier. » C'est bien , nous 

montons. Quand nous sommes entrées : « Ah ! mon Dieu, 

que j'ai faim! dit-elle; vous ne powreriez pas me donner 

un petit morceau ? .— Dam ! si le cœur vous en dit , que je 

'ui reponds, j'ai encore un restant de bouilli d'hier soir, 

arrangé avec des échalottes : il est à votre disposition. — 

Avec plaisir, mais n'aitrerks-i'oiis pas un peu de moutar-

de ? je ne mange jamais de bouilli sans moutarde. ( On 

rit. ) — Cela étant, ma pauvre femme , je m'en vais des-

cendre chez l'épicier vous en chercher, avec un petit coup 

de riquiqui , pour vous rendre le cœur au ventre. — Ah ! 

oui ; tant mieux, va pour la moutarde et le petit coup de 

riquiqui. ( On rit.) 

« Je la laisse un moment seule, et quand je suis remon-

tée, il n'v avait plus personne : elle n'avait pas touché à 

mon bouilli aux échatottes, mais elle avait dévalisé l'argent 

que j'avais dans ma commode : GJ fr,, mon président, 

tout ce que je possédais au monde : voilà pourtant com-

me la femme Rosalie m'a récompensée de mon hospita-

lité : j'ai été obligée de mettre mes pauvres effets en gage 

pour pouvoir continuer à vivre. » 

Le Tribunal , en flétrissant comme elle le méritait l'ac-

tion de la femme Rosalie, qui fait défaut , l'a condamnée 

à deux ans de prison. 

— M. Caron, coiffeur, rue de Bussyt n" 27, vient de 

mettre à 50 centimes, la coupe des cheveux dans son éta-

blissement. Jeunes et vieux, blonds et bruns, peuvent 

s'en confier à son hardi ciseau ; il leur promet une coupe 

merveilleuse , tout aussi bien que ses confrères de la rue 

Vivienne et de la rue Richelieu, qui ne se contentent pas 
d'un si modeste bénéfice. 

Mais il n'a pas choisi pour annoncer cette grande nou-

velle , ni la trompette du charlatan, ni l'homme-affiche , 

ni même les cadres officiels que l'autorité a fait placer 

dans certaines rues. C'est Mollier, commissionnaire, qui 

s'est chargé de distribuer les affiches à la main du sieur 

Caron. II n'a pas cru nécessaire pour cela de faire à la 

police la déclaration de son domicile et du litre de son 

écrit. Et pour cette négligence, il a été traduit devant la 

sixième chambre du Tribunal correctionnel. 

Le Tribunal, appréciant la bonne foi du pauvre Mol-
lier, l'a renvoyé des fins de la plainte. 

— Encore un boulanger condamné aujourd'hui en 

simple police pour exposition etvente de pains n'ayant 

pas le poids légal. Mais hâtons-nous de le dire , il n'est 

pas de Paris ; il habite Romainville , se nomme Mutin , et 

vient journellement vendre son pain sous les pilliers de 

la rue de la Tonnellerie, en face le n° 81. Ce boulanger 

avait à répondre à une contravention très-grave; car le 

déficit' constaté sur dix-sept pains , s'élevait sur chacun 

d'eux de huit à quatorze onces. M. Marchand , président 

de l'audience , lui a adressé une sévère allocution que 

l'auditoire a approuvée. Nous ne pouvons donc qu'en-

gager les inspecteurs des halles et marchés à redoubler 

de surveillance envers tous ceux qui vendent les denrées 

de première nécessité. Cette surveillance est d'autant plus 

nécessaire, que sur le nombre des contrevenans, plus 

d'un tiers des boulangers sont de la banlieue; sous l'ap-

pât du gain, ils trompent la bonne foi de la classe ou-

vrière , qui croyant trouver-meilleur marché à la halle, 

y va de préférence ; et en résultat , cette classe si digne 

d'intérêt, paye bien au-delà du prix ordinaire la denrée 

de première nécessité qu'un boulanger en boutique 

n'essayerait pas de lui vendre au-dessous du poids fixé 
par les lois et réglemens. 

— M. Retourné, commissaire de police, a constaté 

récemment qu'un nommé Bellière , fruitier , rue Coq ue-

nard, n° 24, non seulement vendait à faux poids, mais 

qu'il en faisait unusagehabituel.il a été fort heureux 

de ne.se voir condamner qu'à une amende de simple po-

lice ; car aux termes des art. 425 et 424 du Code pé-

nal, ce contrevenant devait être traduit en police correc-

tionnelle. Qu'il y fasse attention, et qu'il n'oublie pis que 

M. Laumond, organe du ministère public, l'a menacé 
d'être moins indulgent à l'avenir. 

— M. le. baron de Saint-Aubin , ancien officier supé-

rieur , rue Chantereine, n° 41 , nous écrit à l'ocasion du 

procès intenté devant la 5
e
 chambre du Tribunal de pre-

mière instance : 

« Monsieur le rédacteur , 

» Une bizarre similitude de nom et de domicile, avant 

donné lieu à plusieurs personnes de confondre ma femme 

avec M»
e
 de Saint-Aubin, que de fâcheuses circonstances ont 

obligée à une demande en séparation de corps et de biens 

contre son mari, je vous prie d'être assez bon pour me per-

mettre de faire connaître par la voie de votre journal, qu'au-

cune action de cette nature n'p jamais été intentée conl're moi 

et que je n'ai d'autre rapport de liaison et de famille avec M' 
Bougier, surnommé de Saint-Aubin, que le hasard de porter 

le même nom, d'avoir demeuré dans la mêin ■ rue , et d'avoir 

comme lui une fille élevée à la maison royale de Saint-Denis.» 
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Erratum. — Dans le numéro d'hier, Chronique des Dépar-

tement, au lieu de : sur les bancs de la police correctionnelle 
de Manies , lisez : de Nantes. 

A l'occasion du récit des événemens de la Martinique , 

M. Fabien nous a déjà écrit une lettre dans laquelle il 

annonçait qu'il allait demander au Roi en son Conseil l'au-

torisation de poursuivre les auteurs des violences com-

mises envers ses frères. Il ajoutait que de ces poursuites 

sortirait la vérité , et nous pensons n'avoir plus qu'à at-

tendre l'effet de sa résolution. Mais aujourd'hui M. Ris-

sette croit devoir nous adresser a son tour une lettre très 

étendue , dans laquelle il prétend dès à présent rectifier 

les faits et opposer sa correspondance à la nôtre. Voici 

les passages qui nous ont paru de nature à pouvoir être 
publiés : '.-

Paris , ce i4 mars 1 834 -
Monsieur le Rédacteur , 

«D'après la correspondance particulière de la Gazette des 

Tribunaux, son numéro du i •! de ce mois contient un assez 

long article sur les événemens ;ui ont eu lieu à la Martinique , 

commune de la Grand'Anse. i 

Dans l'intérêt de la vérité et dejusticc à rendre, comme vous 

le dites, aux innocens comme aux coupables , veuillez bien, 

Monsieur, au récit inexact que vous donnez de ces événemens, 

ajouter quelques circonstances omises par votre correspon-
dant. 

«Une rixe a eu lieu effectivement au bourg de la Grand'Anse, 

entre un homme de couleur , M. Laboulique , et un blanc, 

M. Bayardelle , officier de l'éiat-civil. Il est encore vrai que M. 

Lassère se faisant le champion de sa commune , s'est cru en 

droit de demander satisfaction à M. Laboulique de son diffé-

rend avec M. Bayardelle ; mais il n'est pas vrai qu'il y ait eu 

ni jour , ni heure, ni lieu indiqué pour la rencontre. 

» La coudamnation à mort de Cézairc a soulevé d'indigna-

tion les hommes de couleur , parce que cet accusé était à leurs 

yeux innocent du fait d'avoir tue' le cheval d'un des dragons 

de la milice. 

» Quant à l'affaire Cézaire, qui est portée en cassation , je 

m'abstiendrai de donner plus de détails pour le moment : c'est 

devant la Cour suprême que les faits seront connus et appré-

ciés. Peut-être, est-ce un tort de votre correspondant, d avoir 

aggravé, par une publication inexacte , les charges contre un 
malheureux condamné. 

» A l'occasion de l'arrestation de Léonce, votre correspon-

dant s'écarte encore de la vérité : ami de M. Léonce , je sais 

pertinemment qu'il a encouru la haine des aristocrates de la 

Martinique , qui redoutent l'énergie de son caractère II n'a 

pas été arrêté par le motif que vous alléguez ; son seul crime , 

dans celte affaire , et , il est énorme ce crime est d'avoir 

fait la démarche auprès du greffier du Tribunal , pour l'enga-

ger à aller recevoir dans la prison , avant le délai fatal, la dé-

claration de pourvoi du malheureux Cézaire , alors que tous 

les avocats lui refusaient leur ministère. 

» Je suis cependant d'accord avec votre correspondant sur 

les actes de fidélité des esclaves , au milieu de ces désordres , 

tels par exemple que ceux d!avoir sauvé un. baril contenant 

10,000 Jrancs que M. Lassère avait été ni) ■ 
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PLAINTES DE LA FRANCE, 
Par M. JATJME SAI1NT-HILA1RE , membre de la Société royale el centrale d'agriculture. 

3e
 ET DERNIÈRE SOUSCRIPTION , 

DOI'ZE PLANCHES imprimées en couleur, retouchées au pinceau, et plusieurs feuillets de texte par livraison. 
Prix : .3 fr. pour Paris , et 3 fr. 25 c. pour les Départemens. 

Cet ouvrage contient l'histoire, les usages , la culture et la figure en couleur d'environ onze cents espèces 
d'arbres forestiers, d'arbrisseaux et de plantes vivaces ou annuelles. — 900 exemplaire* placés dans quelques 

années prouvent mieux que l'éloge qu'on pourrait en faire , fou utilité et le Succès qu'il a obtenu. Les livrai-
vraisous 1, % 3 et 4 sont en vente. Cette souscription sera la dernière, parce, que l'édition du texte est presque 
épuisée. —On souscrit chez 1' AUTEUR , à Montsouris, n. 17, près de la barrière Sainl-Jacques , et chez FOU-L-

ION, libraire, cour du Commerce Saint-Andre-des-Arcs, n° 4. — (Affranchir les lettres.) 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

( Loi du 3i mars 1 833. ) 

D'un acte sous signatures privées en date à Paris du 
huit mars mil huit cent trente-quatre, enregistré et 

déposé pour minute à M° Defresue, suivant acte pas-
sé devant son collègue et lui, les onze et quatorze 
mars mil huit cent trente-quatre, enregistré, fait quin-
tuple entre M. LÉOI-FRAXÇOIS-AIIOLPHE SIMON , 

docteur en médecine, demeurant à Paris, rue de l'O-
déon, n, 25; 

M. PHILIPPE HUGUET, avocat, demeurant à Paris, 
1-ue des Batailles, n. 18; 

Et M. HENIU-JCLCS-FIERRE CEL1.IEZ, avocat, de-

meurant à Paris, rue des Beaux- Art s. n. H, tous trois 
fondateurs de la société dont il va être parlé ; 

A élé extrait ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. 

A compter du dix mars mi! huit cent trente-quatre, 

il est créé pour dix ans. une société en commandite 
par actions, ayant pour but la publication d'un bulle-
lin des lois classé par ordre alphabétique di s matières 
et par ordre chrouologique, ainsi que toutes les au-

tres publications qu'il pourrait convenir de faire par 

la suile dans l'intérêt de la société. 
ARTICLE 2. 

Le siège delà société et de son administration est 

établi à Paris, rue des Beaux-Arts, n. 11 , où les fonda-

teurs ont élu domicile pour toutes les opérations de la 
société. 

ARTICLE 3. 

La raison sociale est HUGUET el C et l'adminis-
trateur-gérant est M. HUGUET, ci-dessus nommé. 

ARTICLE 4. 

Le fonds social est de vingt-quatre mille francs, di-
visé en actions de mille francs chacune. 

Chaque action pourra être divisée eu deux coupons 

de cinq cents francs chaque. 

ARTICLE 3. 
Toutes les opérations de la société seront faites au 

comptant, et au nom de l'administrateur-gérant. 
L'administrateur gérant ne pourra créer ni sous-

crire aucun billet au nom de la société. 

D'un acte sous signature privé fait double en date à 
Paris du treize mars mil huit cent trente-quatre, en-
registré. Il appert que la socié.é en nom collectif éta-

blie par acte du vingt-deux .juillet précédent, sous la 
raison D1RIQU EN et GUILBAULT, pour la confec-

tion d'habillement., et dont le siège est à Paris, rne 
Saint-Denis, n. 15, est et demeure dissoute à compter 
dudit jour: 

Et que Al. G U1LBEAU est seul chargé de la liqui-

dation. 

GOIIDE , foni'é de pouvoir. 

Suivant acte sous signatures privées en date à Pa-

ris du premier mars mil huit t.-nt trente-quatre, sur 
lequel est écrit : eniegistréà Paris le neuf mars mil 

huit cent trente-quaîre, fol. 2163, v. case <1, par La-
bourey. qui a reçu 5 fr. 50 c, dixième compris. 

,. La société en nom collectif établie pour le com-
merce de modes, boulevard des Italiens, n. 2 bis, sous 
la raison sociale JASSAUD et ROYER, aux termes 
d'un acte sous seing, en date à Paris, du vingt -trois 

janvier mil huit cent trente-trois, enregistré et pu-

blié; „ , 
Entre 1° D"« ADÈLE-ORPUELE JASSAUD, majeure, 

demeurant à Paris, rue Taitbout. n. 26, d'une pari; 
H 2° Et D"" ANKETTE ROYER, majeure, demeurant à 

Paris, boulevard des Italiens, r. 2 bis, d'autre part ; 

A été dissoute, à compter du huit mais mil huit 
cent trente- quatre ; 

M
LLC ROYER a été nomméo liquidatrice de ladite 

société ; 

g Le présent dressé pour être transcrit el affiche con-

formément à la lui, a été certifié conforme à l'acte de 
dissolution susdaté, par nous soussignées. 

Pour copie : 

A. ROÏKR , A. JASSADD. 

1° A M" Joseph Baucr, avoué-poursuivant, place 
du Caire, n. 35 ; 

2" A W Archambault-Guyot, avoué-colicilanl, rue 
de la Monnaie, n° 10; 

3° A M
C Poisson, quai d'Orléans, ile Sl-Louis, n. 4; 

4° A Me Oiagnier, rue Hauteville, n. 1, et boule-
vard Bonne-Nouvelle, n. 2, ces deux derniers , no-
taires de la succession. 

De par la loi, le Roi et justice. 

VEKTE sur limitation entre majeurs et mineure, en 
l'étude et par le ministère de M e Chodron , notaire à 

Paris, y demeurant , rue Bourbon-Villeneuve, n. 2 , 
une heure de relevée, de la nue-propriété jusqu'au 

1" février 1836, et de la toute propriété tt jouissance 
h compter de cette époque, d'usr. ACTION du journal 

le CONSTITUTIONNEL, ensemble de tous les droits 
et privilèges qui s'y rattachent. L'adjudication pré-
paratoire a eu lieu le jeudi ti mars 1834. L'adjudica-

tion définitive aura lieu le 17 avril 1834. La mise à 

prix est de 40,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens : 1° A Me Cop-
pry, avoué poursuivant, rue des Fossés-Saint-Ger-
màin-l'Auxerrois. n. 29; 2" à Me Gourbine, rue du 

Pont-de-Lodi, n. 8 ; 3° à M e Gion , rue Sainte-Anne, 
n. 63; tous trois avoués colicitans;4" à M° Chodron , 
notaire, rue Bourbon-Villeneuve, n. 2. 

Vente surlicitation en six lots. Adjudication prépa-
ratoire, le

 L
22 mars 1834; adjudication défmitivéle 5 

avril 1834, en l'audiencedes criées de Paris. 

1° D'une MAISON rue Bleue, n. 28, sur la mise à 

prix de 40,000 fr.; 2" d'une MAISON rue de la 
Tixéranderie, n. 37. I8,0u0 fr.; 3° de trois MAISONS 

reunies, rue de la Tixéranderie, n 01 30, 41 et 43, 
90,000 fr.; 4° d'une MAISON rue Guénégaud, n 22. 

36,000 fr.; 5" de deux MASSONS réunies, rue Saint-
Ilonoré, n 0 ' 16 et 18 60,000 fr.; 6° d'une MAISON 
barrière de Fontainebleau, dite Maison blanche, 
route de Lyon, n. 35. 7,000 fr. 

S'adresser à Paris ; 1° à M0 Fagniez, avoué pour-

suivant, rue Keuve-Saint-Eustache , n. 36, lequel 
communiquera les titres; 

2" A M" Collet, avoué colicitant, rue Saint-Merri , 
n. g>; 

3° A Me Delaruelle, avoué colicitant, rue des Fos-
sés-Montmarlre, n. 5. 

ETUDE DE M* LAS'BERT, AVOUE, 

Boulevart Saint-Martin, 4. 

Adjudication préparatoire sur Ucitatiôn entre ma-
jeu s et mineurs, le samedi 5 avril 1834. en l'audience 

des criées, d'une belle MAISON de campagne, ceurs, 
jardins anglais et potagers, bâlimens et dépendances, 

sis à Fonleuay-sous-Bois, rue Notre-Dame, n. 20, 
canton de Vincennes, sur la mise à prix de 32,000 fr. 

S'adresser audit M
0
 Lambert, avoué poursuivant, 

et dépositaire des titres de propriété. 

VENTES APRÈS DÉCÈS 

A C.hareuton , grande rue des Carrières , 106. 

Les dimanche i3 et mardi i5 mars, il heures. 

Consistant en meubles de salon, piano, pendule, tapis 

argeuterie, bijoux, etc . Ou paiera i o cent, par franc. 

linge, 

MOUTARDE BLANCHE. Affections 

1 employant : rhume, toux, catharre, chaleur^" 
is . palpitations . coup de sang -

 : 

Adjudication en l'étude et par le ministère de M» 

Hersant, notaire à Saint-Cloud, le lundi 7 avril 1834, 
heure de midi, de la location à partir dudit jour jus 

qu'au 1" uvriH835, d'une liés belle et grande MAI 
SON de campagne, sise à Saint-Chaud , rue Rovale 

n. 43, garnie d'un joli mobilier, et ayant vastes dé-
pendances, très beau JARDIN avec eau vive, et une 

vue superbe sur Paris et les environs. S'uji esser sur 
les lieux el audit M 0 Hersant. 

LIBRAIRIE. 

LIBRAIRIE REMOISSENET , PLACE DU LOUVRE, 20. 

Souscription aux 

OEUVRES COMPLÈTES ET DÉFINITIVES 

DE M. MERLIN, 
Ancien procureur-général à la Cour de cassation. 

[ANNONCES JiQICI&IHES. 

ETUDE DE M° BAUER, AVOUE, 

Place du Caire, 35, à Paris. 

Vente aux criées de Paris, en deux lois. \" D'une 
MAISON, cour, jardin et dépendances, sis à la Gran-

de-Pinte, rue de Charcnton, n. 73, commune de Ber-
cy, rappoilant 2.100 fr. La mise à prixes: de 25.100 f. 

2° De 201 fr. 95 c. de rentes annuelles, foucicics et 
perpétuelles. 

Sur la mise à prix de 3,0o4 fr. 
Adjudication préparatoire, samedi 5 avril 1834; 

Adjudication définitive, samedi Ï6 avril 1i<34. 
Pour les renseignemens, s'adresser à Paris : 

A VENDRE par adjudication, en la chambre des no-

toires de Paris, par le ministère de M" lionnaire, l'un 
d'eux, le mardi 8 avril 1 ,134. 

1° une MAISON située à Paris, rue Sainl-Denis 
n. 310, a\aut cours et jardin. 

Produit, 5,000 fr.. mise à prix : 70,000 fr. 

2" Une uiaison située à Paris, rue Saint-Martin 
n 9. 

Produit : 1,300 fr., mise à prix 15.000 fr. 

S'adresser pour voir tes lieux, savoir : pour la mai 

son rue Saint-Denis, à M
m

° v° PLOYÉ , propriétaire 
qui l'habile, el pour la maison rue Saint- Martin, aux 
locataires; 

Et pour les renseignemens, à M
0
 Bonnaire. notaire 

boulevard Saint-Denis, 11. 12, dépositaire du câbler 
des charge et des litres. 

RÉPERTOIRE DE JURISPRUDENCE 

ET QUESTIONS DE DROIT, 

26 vol. in-4°, ou 52 vol. gr. in -8°, édil. de Bruxelles, 

en outre un vol. in-4° pour la table. 

12 fr. 50 c. 

Le volume in-4°, ouïes 2 vol. gr. in-8", pour Paris. 

Port en sus pour les départemens. 

CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTION : 

MM. Les Souscripteurs devront lui remettre la pre-

mière fois 25 fr., dont la moitié sera imputable sur la 
dernière livraison , et 12 fr. 50 c. seulement par 

chacune des livraisons suivantes. MM. les Souscrip-

teurs sont d'ailleurs assuré* de n'éprouver aucun re-
tard dans leurs livraisons, l'ouvrage étant complète-

ment imprimé. — On pourra prendre tout autre 
arrangement dans le cas où l'oq voudrait avoir de 
suite l'ouvrage complet. 

TÎOTA. MM. les Souscripteurs devront faire retirer 

un volume chaque 1 er de mois. S'adr. directement. 

VENTES TAR AUTORITE DE JUSTICE 

Piace du Chatelet de Pari». 

Le samedi u murs 1 834 , midi. 

Consistant en garniture de feu, batterie de cuisine eh 

i , poiie , comptoir , et autres objets. Au coinpant. ' 

fauteuils 
Con.istaul en meubles en acajou, tailles, chais, 

volumes brochés , et autres objets. Au comptant. 

4 FRANCS FAR AN 
POUR TOUTE LA FRANCE. 
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DES CONNAISSANCES UNIVERSELLES. 

On s'abonne à Paris , au Bureau central , rue de 
l'Echiquier, 25, et à l'Administration générale des 
articles et annonces, place des Victoires, n. 3-

Dans les Départemens et à l'Etranger, chez tous les 

Libraires , les Directeurs de postes et toules les mes-
sageries de France.—Voir la Gazette des Tribunaux 

du 16 pour plus de détails. (Affranchir.) 

Le prix de F insertion est de i fr. par ligne. 

AVIS BIVSRS. 

A VENDRE OU A LOUER , 

Jolie MAISON de campagne , située à Meudon , 
dans une position fort agréable , avec jardin de pro-

duit et d'agrément bien planté ; source d'eau vive el 
pièce d'eau. 

S'adresser à M" Dabrin, avoué , rue Richelieu , 89, 
a Paris. 

A VENDRE , 

Meublée et non meublée , 

Grande et belle MAISON sise à Rambouillet, rue 
de l'Hôpital, avec cour, jardin et enclos de deux bec-
tares. 

S'adresser à M
e
 Moisant , notaire à Paris , rue 

Jacob, 16; 

Et à M" Besnard, notaire à Rambouillet. 

guéries
 n 

' les 

quentes, crampes, démangeaisons? cuis ôns iT 
dartres, affections scrofuleuses. oSne^^ 
dos personnes guéries. 1 f. la livre. Ouvrage ïr l* 
Chez DIDIER , Palais-Royal, galerie d'Orléans 3? 

se fixer. 3 fr. la boit7àve'é" ÏÏ^êT^ £2 
Vtvtenne, galerie vivienne. 42U Paris 
envover manri.,t sur îi ^,„. „..,... , .,.rantl 'iret envoyer mandat sur la poste ; point de dépôt 

SIROP DE CUISINIER. 

Seul APPROUVÉ pour la guérison radicale et sam 

récidives, des dartres farineuses ou ulcèreTroSîS 
des yeux, boutons au visage , teint échauffé S 
anciennes et repercutées , MALADIES SECRÈTES m 
TÉRÇES ou RÉCENTES , catarrhes de la vessie , et Mb 

cont, e toute acreté du sang. 5 fr. le flacon aiec l'ins-

truction. Six flacons, avec emballage 27 fr ■ iu sul 

lisent pour un traitement. Mandat sur la posté Ecrto 
Jranco, PHARMACIE VIVIENNE , galerie Vivienne, 4i 

HVDROPISIE , OBSTLCTlON AU FOIE GUÉRIS. — M
01

' 

Lemoine , propriétaire à Toressis , près Chelle , était 
nyaropique , suite d'une jaunisse et obstruction. -

M Beselin, propriétaire à Noisy-le-Grand, près To-
ressis , a été guérie d'une hydropisie ascile et des 
ovaires. — M"

1
" Patris , propriétaire , était hyilropi-

que, suite de gastrie et de temps critique. Cette dame 

doil sa vie à M. Comte, avocat à la Cour royale de 
Pans , qui vint trouver M. MEUNIER DE CHESIO , qui 

a sauvé la vie à ces dames , toutes condamnées, opé-

rées des suites de leur maladie. — M. MEUNIER , rue 
des Bons-Enfans, n. 27, à Paris. Chaque bouteille 
coûte 25 fr. (Affranchir.) 

DÉCOUVERTES UNIVERSELLES, 

C'est toujours chez M. JOSEPH et C°, rue Grcnetat, 

H, à Paris , que l'on trouve toute espèce de h: 
de leur invention , et qui surpassent en qualité tous 
ceux qui se fabriquent en Europe. —Cirage et encre-

ministre : le tout à prix modéré. 

On demande a emprunter , en une ou plusieurs 
parties , une somme de trois cent mille francs , avec 
affectation hypothécaire sur un immeuble d'une va-
leur de cinq millions, grevé seulement de cinq cent 
mille francs. 

S'adresser à M- Thifaine-Désauneaux , notaire à 
Paris, rue de Menars, 8, de midi à deux heures. 

CINQ ANS DE DURÉE. 

Cachet de la vraie crinoline, 
inventée par OUDINOT , ' seul 

breveté, fournisseur de l'ar-
mée. Cols de luxe, pour ville 
et soirée; étoffes pour meubles 

de salon. Rue Vivienne, 1 1, et 
place de la Bourse, 27. 

PERRUQUES ET T03?ETS, 

De nouvelleinvention, supérieurs à tout 
'ce qui a paru jusqu'à ce jour , sans cro-
chets ni pression, ni élastiques. Prk : 15 et 

20 fr. ; par BtNET , seul inventeur, rue St 
Honore , 199 , au 1", près la place du Pa 

lais-Royal. Postiches pour daines en tous 

a prix modère : la vignette indique la ma-
nière de se prendre mesure. Envoie en province et à 
l'étranger. 

gcnrçs , 

fcifrtutftl ht comxntKtt 
m PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CREANCIERS 

du jeudi io mars. 

BOURGET , M
J
 de vins en gros. Conc. , ™ 

LORRY et femme, entrep. de voitures ppb'io;. Rem. ' *< 

PION père et femme, PION fils et demoiselle PION, ^ 

le commerce de meubles. Svndîcat , , 
QUILLET, anc. rectificateur' d'eaux -de-vie. Synd. 

MASSON , restaurateur. Remise à huitaine, 

LOIR et femme , épiciers. Vérifie . 

CR1ÎP1NET, fabricant de parapluies, cannes. SynJ. 

du vendredi 1 1 mars-

QUINTAINNE , nourriiseuT de bestiaui. Clilure, 

RAOULT, M
d
 de charbon de terre,

 ld
' 

DELAIR , boulanger. Vérifie. 

GOBION fils ainé, M
d
 de sangsues. Synd. 

SAUVÉ, serrurier. Synd. 

CLOTURE DES AJ?F1RMA
TI0:NS

; 
mars. ^ 

MASSON , M
d
 tailleur , le \\ 

HENRY , restaurateur , le . . , ' 

COTT1N, cultivateur et nourris», de btstiau* , ^. ; 

P. CHAPUT, Bl
d
 de papiers , le 

DÉCLARATION DE FAI££
ITES 

1er. 

BERTHIER, M
d
 de vin: 

corain. : M. Boulanger 

du u février. 

boulevard Bourdon ' ''^loeî' 

agent : M- "«"S"?' 

BOURSE DU 10 MARS 1854 

A TERME. 

5 0)O COID.pt. 

— lu courant. 

El f.. I 83 I coinpt. 

— '"in cuuraut. 

Euip. iBîi couipt. 

— t'io courant. 

3 p. 0(0 COUipt. C .w-

— Fie couraut. 

R. de Napl. compt. 

— l ui cuuraut-

P. perp. d'Esp. cl. 

— Fit, courant. 

i er cours. pl. haut. pl. bas-

io4 90 

104 ?5 

104 9 5 

■ c4 O» 

104 Sa 

 — — — "~" 

7s ~s ,8 75 78 7° 
-8 î 3 

7
S 80 

05 — 

«i :i« 

-8 90 

94 9° 
qa .— 

lù M° 

60 318 

"1 .5 94 "l 3 

94 9» 

64 :i8 

«4 9» 

3t* 

Rue des Bous-Lntans 

Ernegistré à Paris , le 

P.i'Çll franc (lu centimes Vu par le maire da 4' ̂ ^S^ 
légalisation <le la signa' tire Pi"^ "tliro 

pour 


